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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !
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Chapitre 15Le champ d’application de l’IS
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Partie 3

Chapitre 15

Le champ d’application de l’IS



COMPÉTENCES ATTENDUES

▪ Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

▪ Connaître le champ d’application et territorialité de l’impôt sur les sociétés.



LES RÉFÉRENCES POUR COMPRENDRE LE CONTEXTE

La fiscalité internationale au XXIe siècle

https://www.youtube.com/watch?v=heRWlQhurNI
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	La fiscalité internationale entre enfin au XXIe siècle ! Vidéo explicative sur la chaîne YouTube de LexisNexis France









Le principe de territorialité de l’impôt sur les sociétés
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Les prix de transfert

Selon la définition de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), les prix de transfert sont « les prix auxquels une entreprise transfère des biens corporels, des actifs incorporels, ou rend des services à des entreprises associées ». Ils se définissent plus simplement comme étant les prix des transactions entre entités d’un même groupe et résidentes d’États différents : ils supposent des transactions intragroupes et le passage d’une frontière.

https://www.impots.gouv.fr/sites/default/files/media/3_Documentation/guides_notices/guide_prix_transfert_pme.pdf
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	Guide 2023 à l’usage des PME (DGFIP)











I Les sociétés et collectivités imposables
Les sociétés de capitaux sont imposables à l’IS, de même que certaines sociétés et collectivités qui exercent des activités imposables.

A Sociétés imposables de par leur forme juridique (art. 206, 1 du CGI)

Les sociétés de capitaux sont normalement imposées à l’IS, quelle que soit la nature de leur activité.

Il s’agit :

– des sociétés anonymes (SA) et les sociétés par actions simplifiées (SAS) ;

– les sociétés à responsabilité limitée (SARL) ;

– les sociétés en commandite par actions (SCA) ;

– les sociétés coopératives et leurs unions, en dehors des cas d’exonération propres à ces collectivités.

Certaines sociétés peuvent, sous conditions, opter pour le régime des sociétés de personnes (voir Chapitre 14).

Remarque.

Les SARL à associé unique (EURL) relèvent de plein droit de l’IR lorsque l’associé unique est une personne physique. En revanche, lorsque l’associé unique est une personne morale, l’EURL relève de plein droit de l’IS.



B Sociétés de personnes imposables à l’IS sur option (art. 206, 3 du CGI)

Les sociétés de personnes, dites « sociétés de l’article 8 du Code général des impôts », peuvent sous certaines conditions, opter pour l’IS. Les modalités d’imposition de ces sociétés ont fait l’objet d’une étude approfondie au Chapitre 14.

Certaines sociétés ne sont toutefois pas autorisées à opter : il s’agit principalement des sociétés civiles de moyen (SCM), des groupements d’intérêt économique (GIE) et des sociétés de construction-ventes d’immeubles.

L’option pour l’IS doit être exercée avant la fin du troisième mois de l’exercice au titre duquel elle s’applique : elle n’est plus irrévocable pour les exercices clos à compter du 31 décembre 2018.

Les sociétés, groupements et EIRL qui optent à l’impôt sur les sociétés peuvent désormais renoncer à leur option jusqu’au cinquième exercice suivant celui au titre duquel l’option a été exercée.

La renonciation à l’option est possible si elle intervient avant la fin du mois précédant la date limite de versement du premier acompte d’IS (fixée au 15 mars) du 5e exercice au titre duquel l’option pour l’IS a été exercée.

Le renoncement est définitif : l’entreprise ne pourra plus opter à nouveau pour son assujettissement à l’IS.

Une SNC qui a un exercice comptable qui correspond à l’année civile opte pour l’IS le 22/03/N.

Elle devra impérativement renoncer à son option avant le 28/02/N+5, sous peine d’être soumise à l’IS de manière irrévocable.



Notons que pour les sociétés en commandite simple, et même à défaut d’option, l’IS s’applique sur la part des bénéfices revenant aux commanditaires ; dans les sociétés en participation, l’IS s’applique à la part des associés qui ne sont pas indéfiniment responsables ou dont les noms et adresses n’ont pas été indiqués à l’administration.

C Sociétés imposables à l’IS car elles exercent une activité commerciale (art. 206, 2 du CGI)

Les sociétés civiles qui exercent une activité commerciale deviennent passibles de l’IS, sauf si l’activité commerciale demeure accessoire à l’activité civile : l’administration tolère que les recettes commerciales représentent au plus 10 % des recettes totales hors taxes.

Une société civile immobilière exerce une activité de location meublée. Cette activité étant représentative d’une activité commerciale au sens des dispositions de l’article 34, al. 2 du CGI, la société civile devient passible de l’IS.



D Organismes privés ou publics autres que les sociétés

Il s’agit essentiellement des associations loi de 1901, des fondations, des syndicats professionnels, des congrégations religieuses. En principe, ces organismes ne sont pas imposables à l’IS, l’activité qu’ils exercent étant à but non lucratif.

Ainsi, lorsque l’activité exercée est à but lucratif, l’IS leur est applicable selon les règles de droit commun. Ces organismes bénéficient toutefois d’une exonération d’IS lorsque leurs opérations lucratives accessoires n’excèdent pas 76 679 €. Afin d’apprécier si une association doit être assujettie aux impôts commerciaux, l’administration (Instruction 4 H-5-06 et BOI-IS-CHAMP-10-50-10-20 no 570 à 710) recommande la démarche suivante :

– examiner si la gestion est désintéressée (dans le cas contraire, elle est redevable des impôts commerciaux) ;

– si la gestion est désintéressée, examiner si elle concurrence le secteur commercial (dans le cas contraire, l’association échappe aux impôts commerciaux) ;

– si l’association concurrence le secteur commercial, il convient alors d’examiner, dans un ordre d’importance décroissante, si son mode de gestion s’apparente à celui d’une entreprise commerciale, quant aux produits vendus, au public visé, aux prix pratiqués et à la publicité faite : il s’agit de la règle dite des « 4 P »).

II La territorialité de l’IS
A Entreprises exploitées en France

Contrairement au principe applicable à l’impôt sur le revenu, la France n’a pas fait le choix de la mondialité pour l’imposition du résultat des sociétés. Seuls les résultats des entreprises exploitées en France sont soumis à l’impôt français. À l’inverse, si une entreprise exerce son activité hors de France, elle échappera à l’IS français.

Le principe est donc que les résultats des entreprises soumises à l’IS sont imposés au lieu de leur réalisation.

Selon l’article 209-I-1o al. du CGI les bénéfices passibles de l’impôt sont déterminés « en tenant compte uniquement des bénéfices réalisés dans les entreprises exploitées en France et des bénéfices dont l’imposition est attribuée à la France par une convention internationale sur les doubles impositions ».

Il convient donc de préciser les critères retenus pour définir l’entreprise exploitée hors de France qui échappera à l’IS français.

Ces critères s’appliquent soit en l’absence de convention fiscale conclue entre la France et l’autre État, soit en présence d’une convention.

B Critères applicables en l’absence de convention

C’est la jurisprudence du conseil d’État qui qualifie ce qu’il faut entendre par l’exercice d’une activité exercée hors de France :

– existence à l’étranger d’un établissement, c’est-à-dire d’une installation possédant un caractère de permanence et une autonomie propre (usine, succursale, point de vente, etc.) ;

– à défaut d’établissement, présence à l’étranger de représentants dépendants et autonomes, qui exercent une activité à l’étranger pour le compte de l’entreprise française ;

– à défaut d’établissement et de représentants, exercice à l’étranger d’opérations formant un cycle commercial complet qui se détache des autres opérations réalisées par l’entreprise (exemple = livraison d’une usine clé en mains).

Remarque.

Le second critère pose souvent problème. Le représentant intervient lorsque l’entreprise ne possède pas sur un territoire d’installations permanentes, et qu’elle y a installé l’un de ses salariés chargé d’accomplir au nom de la société des actes commerciaux. Il s’agit d’un représentant qualifié, qui agit au nom et pour le compte de la société : il lui est subordonné, mais peut conclure en son nom (critère d’autonomie). Si, au contraire, le représentant agit en son nom propre (un commissionnaire, un courtier), l’activité commerciale n’est pas réalisée par l’entreprise grâce au représentant, mais avec le représentant. Dans ce cas, l’entreprise n’est pas considérée comme exerçant une activité à l’étranger, mais comme réalisant du commerce avec l’étranger. Les bénéfices qu’elle en retire sont alors taxables en France.

Dans un arrêt Zimmer du 31 mars 2010, le conseil d’Etat a confirmé que l’installation fixe d’affaires d’un agent dépendant ne constitue pas nécessairement un établissement stable, avant de rappeler que l’administration ou le juge disposent d’un pouvoir de requalification des contrats.



1. Les données

Une société française dispose d’un représentant salarié au Pérou ; celui-ci transmet au siège de la société les informations sur les demandes de travaux des entreprises locales ; il s’assure du bon cheminement des réponses aux entreprises concernées au Pérou. Ce travail a débouché sur la facturation de 2 études de chantiers dont le résultat est bénéficiaire de 30 000 €.

Le Pérou n’a pas passé de convention avec la France.

2. La solution

Pour qualifier l’existence d’une activité au Pérou, le représentant de la société française doit être dépendant et autonome.

Dans ce cas précis, si la dépendance n’est pas contestable, puisqu’il est salarié de la société française, le représentant ne peut pas être considéré comme autonome, dès lors qu’il se contente de transmettre des informations et de suivre le bon acheminement du courrier.

En conséquence, les opérations réalisées au Pérou par l’intermédiaire de ce représentant doivent être fiscalisées en France.



C Critères applicables en présence d’une convention

Les conventions fiscales internationales font référence au critère de l’établissement stable.

Lorsque des bénéfices ou des déficits sont réalisés par l’intermédiaire d’un établissement stable à l’étranger, ils ne sont pas imposés ou déduits en France. De manière générale, l’établissement stable est défini de la manière suivante : il s’agit d’une installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de son activité.

Cette installation d’affaires doit être fixe (locaux, machines…) et présenter un certain degré de permanence.

La définition conventionnelle renvoie à l’établissement ou au représentant mais pas au cycle commercial complet.

D Modalités d’imposition des bénéfices en France

Lorsqu’une entreprise exerce une partie de son activité en France et une autre partie à l’étranger, il convient de ne retenir que la partie du résultat réalisé en France. Lorsque chaque entité possède sa propre comptabilité, l’exercice de ventilation ne soulève pas de difficultés. Il en est de même lorsque la comptabilité de l’entreprise permet d’isoler les opérations réalisées en France et à l’étranger.

Si tel n’est pas le cas, deux méthodes peuvent être utilisées :

– la méthode de la répartition proportionnelle, utilisée pour répartir des frais communs entre le siège et les établissements étrangers en fonction des chiffres d’affaires respectifs ;

– la méthode de répartition par comparaison, qui consiste à comparer l’exploitation étrangère à des entreprises similaires et à dégager de cette comparaison un pourcentage moyen de bénéfice en fonction du chiffre d’affaires.

En application du principe de territorialité, une entreprise soumise à l’IS n’inclura dans ses résultats imposables que ceux qui sont issus d’exploitations situées sur le territoire national. Cette situation peut présenter un intérêt pour l’entreprise française qui est exonérée d’IS, ou plus faiblement imposée qu’en France, à raison des bénéfices réalisés à l’étranger. En revanche, les pertes subies à l’étranger ne seront pas déductibles.

Remarque.

Le dispositif légal qui permettait l’imputation en France des déficits réalisés dans des filiales ou des succursales communautaires détenues à 95 % a été abrogé.



III Les dérogations au principe de territorialité de l’IS
La localisation des bénéfices dans un pays où la fiscalité est plus douce qu’en France ne saurait être contestée lorsque le bénéfice est effectivement réalisé dans ce pays. En revanche, le législateur a instauré un ensemble de mesures anti-évasion fiscale destinées à lutter contre les transferts frauduleux de bénéfices normalement réalisés en France vers des pays à la fiscalité privilégiée.

A Imposition des entreprises implantées dans des pays à fiscalité privilégiée (art. 209 B du CGI)

Cette dérogation au principe de la territorialité a pour objet de dissuader les entreprises françaises de délocaliser leurs bénéfices dans un pays à régime fiscal privilégié.

Cette disposition concerne les entreprises passibles de l’impôt sur les sociétés en France, et qui détiennent, directement ou indirectement au moins 50 % des actions ou parts d’une société établie dans un pays étranger ou un territoire situé hors de France, dont le régime fiscal est privilégié au sens de l’article 238 A du CGI.

Selon l’article 238 A, le régime fiscal privilégié se caractérise, depuis le 1er janvier 2020, par une différence de plus de 40 % entre l’impôt acquitté à l’étranger et celui dont l’entreprise aurait été redevable en France dans les conditions de droit commun.

Cette disposition constitue une dérogation au principe de la territorialité, dans la mesure où, si les conditions relatives à son application sont remplies, l’entreprise française est imposée en France sur les bénéfices réalisés par la filiale étrangère, en proportion des droits sociaux qu’elle y détient, sauf si l’entreprise française apporte la preuve que la localisation des activités de la filiale dans cet État n’a pas un but fiscal.

Afin d’éliminer la double imposition des bénéfices, il est prévu que l’impôt acquitté localement par l’établissement étranger ou l’entité étrangère s’imputera sur l’impôt établi en France s’il est similaire à l’IS français.

Les dispositions de l’article 209 B ne sont pas applicables si l’entreprise étrangère est située sur le territoire de la communauté européenne et si l’exploitation ou la détention des titres n’est pas constitutive d’un montage artificiel destiné à contourner la loi française.

B Transferts de bénéfices à l’étranger (art. 57 du CGI)

L’article 57 du CGI s’applique aux bénéfices indirectement transférés au profit d’entreprises qui sont sous la dépendance ou qui possèdent le contrôle d’entreprises situées hors de France, c’est-à-dire entre sociétés d’un même groupe dont l’une de ces sociétés est implantée à l’étranger. Lorsque cette condition est remplie, la loi précise que le transfert indirect de bénéfice peut être réalisé par « voie de majoration ou de diminution des prix d’achat ou de vente, soit par tout autre moyen ». La portée de ce texte est donc très générale : aucune technique de transfert du bénéfice n’est a priori écartée. En contrepartie, l’administration devra apporter la preuve de l’avantage consenti ainsi que celle du lien de dépendance des deux entreprises.

L’Administration est dispensée d’établir un lien de dépendance ou de contrôle lorsque le transfert de bénéfice s’effectue au profit d’une entreprise établie dans un pays étranger dont le régime fiscal est privilégié au sens de l’article 238 A du CGI.

En effet, le lien de dépendance est très difficile, voire impossible à découvrir compte tenu des règles relatives au secret qui existent dans certains pays. Toutefois, l’entreprise dont l’administration critiquera la politique de prix de transferts peut démontrer que les avantages consentis obéissent à des nécessités commerciales « normales » et ne sont pas motivées par la volonté d’éluder l’impôt.

Pour l’appréciation de l’avantage, le prix de référence est celui du marché ; les filiales doivent donc traiter entre elles comme si elles étaient indépendantes. C’est ce que l’on appelle le prix de « pleine concurrence ».

Conséquence fiscale du transfert : l’article 57 du Code général des impôts autorise l’administration à redresser les résultats déclarés par les entreprises françaises qui sont sous la dépendance ou qui possèdent le contrôle d’entreprises situées hors de France et qui pratiquent des prix non conformes au principe de pleine concurrence.

C Article 238-A du CGI

L’article 238 A, alinéa 1er du CGI concerne les transferts indirects de bénéfices au profit d’entreprises installées dans des pays à fiscalité privilégiée, que l’on a coutume de qualifier de « paradis fiscaux ». Un paradis fiscal, nous l’avons vu, est analysé dans le code des impôts français comme un pays où il existe une différence de plus de 40 % entre l’impôt acquitté à l’étranger et celui dont l’entreprise aurait été redevable en France dans les conditions de droit commun. Les opérations concernées par ce dispositif sont limitativement énumérées : il s’agit des « intérêts, arrérages et autres produits des obligations, créances, dépôts et cautionnement, les redevances de cession ou concession de licences d’exploitation, de brevets d’invention, de marques de fabrique, procédés ou formules de fabrication et autres droits analogues ou les rémunérations de services… ».

Les conséquences de l’application de cet article sont les suivantes :

– La réintégration dans l’assiette de l’impôt sur le revenu ou de l’impôt sur les sociétés des charges dont la déduction est contestée en application de l’article 238 A.

– Lorsque le contribuable est soumis à l’impôt sur les sociétés, les montants réintégrés sont par ailleurs considérés comme des revenus distribués.

L’administration n’a pas à faire la preuve de l’obtention d’un avantage fiscal particulier pour l’entreprise française, cette dernière étant en quelque sorte soupçonnée d’évasion fiscale. L’entreprise pourra néanmoins inverser la présomption en démontrant la réalité du service rendu et le caractère non exagéré de la rémunération versée.

D Imposition mondiale des bénéfices

Éclairage : le projet BEPS

La mondialisation permet aux groupes internationaux de réduire de manière importante leur charge fiscale, en utilisant des techniques permettant soit de faire disparaître des bénéfices, soit de les transférer artificiellement vers des pays à fiscalité faible ou nulle. C’est ce mécanisme que recouvre l’expression « érosion de la base d’imposition et transfert de bénéfices » (BEPS). L’OCDE estime les pertes de recettes liées au BEPS entre 100 et 240 milliards de dollars chaque année, soit entre 4 % et 10 % des recettes de l’impôt sur le bénéfice des sociétés au niveau mondial. Le projet BEPS, auxquels participent environ 90 États et territoires, vise à améliorer la cohérence du droit fiscal international, et à lui permettre de mieux refléter la réalité économique et à mettre en place un environnement plus transparent. Il vise enfin à renforcer la confiance des citoyens dans leurs systèmes fiscaux.



Le 8 octobre 2021, les pays membres du Cadre inclusif de l’OCDE et du G20 sur le BEPS s’accordaient pour une solution à deux piliers :

– le pilier 1 prévoit de nouvelles règles de répartition des droits d’imposition des bénéfices des groupes ;

– le pilier 2 crée un taux d’imposition minimum de 15 % par l’application des règles dites « Global Anti-Base Emission Rules » (Règles GloBE).

Les 27 États membres de l’UE ont adopté la directive Pilier 2, laquelle transpose les règles GloBE, afin de mettre en place un cadre cohérent pour le niveau minimum d’imposition mondial à l’échelle de l’UE.

La France a transposé cette même directive européenne en droit interne dans sa Loi de Finances pour 2024 et a ainsi institué un nouvel impôt national complémentaire pour les bénéfices des groupes d’entreprises multinationales disposant d’une implantation en France, ainsi que les grands groupes nationaux qui développent leurs activités sur le seul territoire français.

Ces dispositions s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 31 décembre 2023, soit pour les sociétés dont l’exercice coïncide avec l’année civile, à compter de l’exercice 2024.

Concernant le champ d’application, l’impôt complémentaire visant à assurer l’imposition minimum et mondiale des bénéfices s’applique à toutes les entreprises (hors les entités exclues) situées en France qui sont membres d’un groupe d’entreprises réalisant un chiffre d’affaires consolidé égal ou supérieur à 750 M€ au cours d’au moins deux des quatre exercices précédant l’exercice considéré.

Les entreprises qui entrent dans ce champ d’application sont alors soumises à trois obligations déclaratives :

1. Dépôt de la notification d’appartenance à un groupe soumis à l’impôt complémentaire (CGI, art. 223 WW-I), sauf si l’entreprise a exercé l’option dans la notification de désigner une autre entité du même groupe pour le dépôt de ladite déclaration (on parle alors de dépôt centralisé).

2. Dépôt de la déclaration d’informations (imprimé 2269-SD) dans les quinze mois suivant la clôture de l’exercice.

3. Dépôt du relevé de liquidation de l’impôt complémentaire dû accompagné du paiement.

SYNTHÈSE

◖ LE CHAMP D’APPLICATION DE L’IS

	Champ d’application




	Art. 206-1 :


	Sociétés de capitaux quel que soit leur objet, sociétés coopératives avec de larges exonérations et toute personne morale exerçant une activité visée aux art. 34, 35 et 92 du CGI




	Art. 206-2 :


	Sociétés civiles exerçant une activité commerciale au sens de l’article 34 ou 35 du CGI




	Art. 206-3 :


	Assujettissement à l’IS sur option (interdite pour les GIE et les SCM)




	Art. 206-4 :


	SCS : pour la part des associés commanditaires : imposition à l’IS établie au nom de la société ;

SEP : pour la part des participants inconnus ou non indéfiniment responsables : imposition à l’IS établie au nom du gérant connu




	Art. 206-5 :


	Régime de faveur bénéficiant aux associations et collectivités non visées aux art. 206-1 à 4 pour leurs revenus patrimoniaux




	Art. 206-6 :


	Caisses de Crédit agricole, Crédit Mutuel, Fonds de garantie




	La territorialité de l’IS




	Critère du lieu de réalisation des bénéfices


	– Les bénéfices réalisés par les entreprises exploitées en France, ce qui correspond à l’exercice habituel d’une activité réalisée soit dans le cadre d’un établissement autonome, soit par l’intermédiaire de représentants dépendants, soit par un ensemble d’opération constituant un cycle commercial complet ;

– les bénéfices dont l’imposition est attribuée à la France par une convention internationale relative aux doubles impositions.




	Dérogations au principe de territorialité




	Dispositifs divers


	Dispositions conventionnelles, prix de transfert (art. 57 du CGI), implantation dans les paradis fiscaux (art. 209 B), honoraires et commissions versés à des intermédiaires établis dans des paradis fiscaux (art. 238 A), etc…









IV Applications


EXO 15.01 Cas TECHNIPLUS

N = 2023

La société française TECHNIPLUS est spécialisée dans la vente et l’installation de systèmes de climatisation à Lyon. Depuis quelques années, cette société a conquis des parts de marché sur le plan international grâce à ses filiales, ses succursales et ses réseaux de représentants à l’étranger.

À la clôture de l’exercice N, vous analysez en particulier les opérations suivantes :

1. La société a procédé à la vente d’installations de climatisation au Yémen. La signature du contrat a eu lieu au Yémen.

Ces équipements ont été produits et achetés au siège à Lyon, transportés sur place sous la responsabilité de la société TECHNIPLUS ; ils ont été installés par une entreprise au Yémen sous la direction d’un chef de chantier français :

– montant du contrat : 1 526 300 € ;

– charges relatives à cette opération : 935 600 € (dont 35 000 € pour le chef de chantier français envoyé au Yémen pour surveiller les opérations de montage).

Le Yémen n’a pas passé de convention avec la France.

2. La société espagnole METALLOS, filiale de la SA TECHNIPLUS, a dégagé au cours de cet exercice une perte de 64 000 €. La filiale portugaise a, quant à elle, réalisé un bénéfice de 88 000 €.

3. La succursale, implantée dans des locaux commerciaux à Bruxelles en Belgique, qui traite l’ensemble des commandes du Benelux a réalisé, selon la comptabilité analytique, un chiffre d’affaires de 1 830 250 € ; les charges imputables à cet établissement sont évaluées à 1 780 240 €. Cette structure emploie sur place 10 salariés à temps complet.

4. La société TECHNIPLUS est intervenue dans un important marché en Écosse, grâce à un agent d’affaires indépendant sur place. Le marché a dégagé un résultat positif de 85 000 € (cette somme comprend la commission de 68 000 € versée au représentant).

5. Depuis cet exercice, la société dispose d’un représentant salarié au Pérou ; celui-ci transmet au siège de la société les informations sur les demandes de travaux des entreprises locales ; il s’assure du bon cheminement des réponses aux entreprises concernées au Pérou. Ce travail a débouché sur la facturation de 2 études de chantiers dont le résultat est déficitaire de 26 000 € (cette somme comprend le salaire du représentant de 36 000 €).

Le Pérou n’a pas passé de convention avec la France.

6. La société a conclu avec Cuba, un important contrat concernant l’équipement de 3 ensembles immobiliers. La signature du contrat a eu lieu à La Havane.

Les travaux réalisés ont nécessité sur place, compte tenu de leur ampleur et de leur spécificité, une installation de préparation de systèmes de refroidissement comprenant notamment des blocs réfrigérants et des équipements électriques. Cette situation a amené l’entreprise à envoyer à Cuba une main d’œuvre spécialisée (poseurs) aidée par des manœuvres embauchés et formés sur place.

En outre, les moyens mis en œuvre exigeaient la prise de décisions techniques par des responsables à demeure ; ceci a motivé l’envoi d’ingénieurs spécialisés pendant les travaux qui ont duré 1 an et demi.

Pour l’exécution de ces travaux, l’entreprise TECHNIPLUS a été amenée à édifier sur place des constructions légères destinées d’une part au stockage des matériaux, à la fabrication de systèmes de climatisation sur mesure et d’autre part à servir de bureau aux chefs de chantier chargés d’assurer la conduite technique du chantier.

Cuba n’a pas passé de convention avec la France.

7. Pour le marché en Ouganda, la société dispose de deux représentants salariés sur place. Ces derniers ont pour mission de démarcher les entreprises concernées, de préparer un avant-projet technique et de négocier les prix des travaux à réaliser. Ils perçoivent un fixe plus une commission sur le chiffre d’affaires réalisé sur place. Le résultat dégagé en Ouganda s’élève à 89 700 € (cette somme comprend la rémunération de 96 000 € des deux représentants).

L’Ouganda n’a pas passé de convention avec la France.

8. La succursale installée à la Martinique réceptionne les composants électriques provenant du siège à Toulouse ; elle les assemble dans un local industriel et elle les expédie à des clients sur le marché américain. Au cours de l’exercice, elle a réalisé un bénéfice net de 165 000 €.



Travail à faire

Analyser chacune de ces opérations en indiquant leur régime fiscal au regard de l’IS et de sa territorialité.
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Partie 6

Les impôts locaux et les taxes assises sur les salaires

Chapitre 27Les impôts locaux

QCM 27.01






Partie 6

Chapitre 27

Les impôts locaux



COMPÉTENCES ATTENDUES ET SAVOIRS ASSOCIÉS

▪ Ce chapitre aborde les principaux impôts locaux dont sont redevables les particuliers comme les entreprises.

▪ Pour chacune des taxes étudiées, il s’agira de présenter le champ d’application, les exonérations pouvant s’appliquer ainsi que les modalités de calcul de la base et de l’impôt dû.



I Applications


QCM 27.01



1. Les impôts locaux sont tous établis à partir des déclarations déposées chaque année par les contribuables.



a) Vrai

b) Faux






2. Pour l’ensemble des impôts locaux la prescription est abrégée puisque le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.



a) Vrai

b) Faux






3. Le propriétaire d’un logement qu’il occupe est passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’habitation.



a) Vrai

b) Faux






4. La taxe d’habitation et la taxe foncière sont établies d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition sans tenir compte des éventuels changements d’occupants ou de propriétaires au cours de cette même année.



a) Vrai

b) Faux






5. La base imposable à la taxe foncière des propriétés bâties est égale à 50 % de la valeur locative cadastrale actualisée et revalorisée.



a) Vrai

b) Faux






6. Les personnes non imposables à l’impôt sur le revenu sont toujours exonérées de toute taxe d’habitation.



a) Vrai

b) Faux






7. Les personnes exerçant une activité agricole sont exonérées de la contribution économique territoriale.



a) Vrai

b) Faux






8. La période de référence en matière de cotisation foncière des entreprises est égale à la-dernière année civile précédant celle de l’imposition ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.



a) Vrai

b) Faux






9. Pour la cotisation foncière des entreprises il est tenu compte des immobilisations dont l’entreprise est propriétaire au dernier jour de la période de référence.



a) Vrai

b) Faux






10. Seules les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 500 000 € peuvent être soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.



a) Vrai

b) Faux






11. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises se calcule en appliquant un pourcentage sur le résultat fiscal de l’entreprise.



a) Vrai

b) Faux









CORRIGÉ QCM 27.01

1. Les impôts locaux sont tous établis à partir des déclarations déposées chaque année par les contribuables.

a) Vrai

b) Faux

Les contribuables n’ont pas à souscrire périodiquement des déclarations en vue de l’établissement des impôts locaux. Il n’y a que certaines situations (changement d’affectation du local, addition de construction, démolition,…) qui nécessitent la souscription d’une déclaration.

2. Pour l’ensemble des impôts locaux la prescription est abrégée puisque le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.

a) Vrai

b) Faux

Si pour la taxe d’habitation et les taxes foncières la prescription est effectivement abrégée elle expire à la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle la taxe est devenue exigible pour la contribution économique territoriale.

3. Le propriétaire d’un logement qu’il occupe est passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’habitation.

a) Vrai

b) Faux

La taxe d’habitation est due par l’occupant du logement et la taxe foncière est à la charge du propriétaire du logement. De ce fait la personne qui occupe le logement dont elle est propriétaire est redevable des deux taxes pour ce logement.

4. La taxe d’habitation et la taxe foncière sont établies d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition sans tenir compte des éventuels changements d’occupants ou de propriétaires au cours de cette même année.

a) Vrai

b) Faux

C’est le principe de l’annualité de ces deux impôts puisque l’imposition est toujours établie d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition.

5. La base imposable à la taxe foncière des propriétés bâties est égale à 50 % de la valeur locative cadastrale actualisée et revalorisée.

a) Vrai

b) Faux

Cet abattement est destiné à prendre en considération des frais de gestion, d’assurances, d’amortissement, d’entretien et de réparation.

6. Les personnes non imposables à l’impôt sur le revenu sont toujours exonérées de toute taxe d’habitation.

a) Vrai

b) Faux

Le fait de ne pas être imposable à l’impôt sur le revenu n’entraîne pas automatiquement une exonération totale de toute taxe d’habitation. La taxe d’habitation relative à la résidence secondaire ne peut pas bénéficier d’une exonération.

7. Les personnes exerçant une activité agricole sont exonérées de la contribution économique territoriale.

a) Vrai

b) Faux

Les agriculteurs sont expressément exonérés de la contribution économique territoriale.

8. La période de référence en matière de cotisation foncière des entreprises est égale à la-dernière année civile précédant celle de l’imposition ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.

a) Vrai

b) Faux

Pour la cotisation foncière des entreprises la période de référence il faut retenir l’avant-dernière année civile précédant celle de l’imposition (N – 2) ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.

9. Pour la cotisation foncière des entreprises il est tenu compte des immobilisations dont l’entreprise est propriétaire au dernier jour de la période de référence.

a) Vrai

b) Faux

Ce sont les immobilisations dont l’entreprise a, à sa disposition pour les besoins de son activité et ce à l’expiration de la période de référence. La qualité de propriétaire, de locataire ou d’utilisateur à titre gratuit est sans incidence pour la prise en compte du bien.

10. Seules les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 500 000 € peuvent être soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.

a) Vrai

b) Faux

Effectivement il est prévu une imposition à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises dès lors que son chiffre d’affaires excède 152 500 € ; cependant compte tenu des modalités de calcul des dégrèvements possibles, celles dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 000 € échappent à toute imposition.

11. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises se calcule en appliquant un pourcentage sur le résultat fiscal de l’entreprise.

a) Vrai

b) Faux

Le pourcentage s’applique non pas sur le résultat fiscal de l’entreprise mais sur l’excédent hors taxe de la production sur les consommations de biens et services en provenance de tiers.
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CORRIGÉ Exo 15.01 Cas TECHNIPLUS

Analyser chacune de ces opérations en indiquant leur régime fiscal au regard de l’IS et de sa territorialité.

Il s’agit ici de déterminer le lieu d’imposition compte tenu du principe de territorialité de l’IS.

La société française TECHNIPLUS exerce une partie de son activité hors du territoire national. Pour déterminer le régime applicable à ces opérations, il convient de se référer aux principes généraux.

1o Pour cette opération réalisée dans un pays n’ayant pas passé de convention avec la France, il faut rechercher si l’un des trois critères suivants est rempli :

• exercice d’une activité à travers un établissement situé au Yémen,

• exercice d’une activité par l’intermédiaire d’un représentant dépendant autonome au Yémen,

• réalisation d’opérations habituelles formant un cycle commercial complet au Yémen.

Au vu des éléments fournis, il n’apparaît pas possible de répondre favorablement à l’un de ces critères. De ce fait, les opérations réalisées doivent être fiscalisées en France, sans tenir compte de l’éventuelle analyse retenue par les autorités du Yémen.

2o S’agissant de sociétés filiales juridiquement indépendantes, il n’y aura aucune imposition en France pour ces résultats. Ces derniers seront taxés dans les pays où les filiales exercent leurs activités, en Espagne et au Portugal.

3o Pour cette succursale, établissement secondaire de la société TECHNIPLUS en Belgique, il convient d’examiner le critère retenu par la convention, à savoir l’existence d’une installation d’affaires avec un certain degré de permanence.

Dans ce cas précis, il n’y a aucun doute, les résultats réalisés par cet établissement seront imposables en Belgique et non en France.

4o Dès lors que l’agent d’affaires est indépendant, la société TECHNIPLUS n’exerce pas d’activité sur le territoire écossais. L’ensemble des opérations réalisées avec cet agent sera imposable en France.

5o Pour qualifier l’existence d’une activité au Pérou, le représentant de la société TECHNIPLUS doit être dépendant et autonome.

Dans ce cas précis, si la dépendance n’est pas contestable, puisqu’il est salarié de la société TECHNIPLUS, le représentant ne peut pas être considéré comme autonome, dès lors qu’il se contente de transmettre des informations et de suivre le bon acheminement du courrier.

En conséquence, les opérations réalisées au Pérou doivent être fiscalisées en France.

6o Pour ces opérations, il est impossible de considérer qu’elles sont la réalisation d’une activité à travers un établissement situé à Cuba.

Il n’y a pas sur place de représentant dépendant autonome.

Par contre, au vu des précisions fournies, il semble que les opérations réalisées forment un cycle commercial complet détachable des autres opérations réalisées en France.

En effet, dans ce type d’opérations, l’élément important est la localisation du pouvoir de décision. Pour cette opération, il est incontestable que les décisions sont prises sur place. De ce fait, le résultat généré par ce chantier ne sera pas imposable en France mais à Cuba.

7o Dès lors que les représentants sont dépendants et autonomes, les opérations réalisées en Ouganda par l’intermédiaire de ces personnes échappent à une imposition en France, puisqu’elles sont considérées comme provenant de l’exercice d’une activité en Ouganda.

8o Cette opération ne relève pas d’une activité extraterritoriale, puisque la Martinique, au regard des règles de territorialité en matière d’impôt sur les sociétés (ce n’est pas le cas en matière de TVA), fait partie du territoire national.

Le résultat généré par ces opérations est normalement imposable en France.
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